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        BEGLES, le 16 octobre 2008 
MD. 

 

 
COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA SEANCE 

 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 OCTOBRE 2008 

 
 
Etaient présents : M. MAMERE, Mme BOUDINEAU, M. JOANDET, Mme FORET-POUGNET, M. RAYNAUD, 
Mmes FEDOU, LUCBERNET, MM. DUBOST, DANE, MERCIER, VIVANT, Mmes CABRERA, LE GUEN, 
GARNET, BENJELLOUN-TOUIMI, M. KAMAYENWODE, Mme HEGOBURU, M. LABADIE, Mmes CAMI, 
ABRIBAT, M. ROSSIGNOL, Mmes HAMMI, CABEZA, M. PARIS, Mme TEXIER, MM. N’DIAYE, BEER 
DEMANDER, Mme MARTIN. 
 
S'étaient fait excuser et avaient donné délégation : 
M. PEREZ à Mme CAMI 
M. SURLEVE-BAZEILLE à M. JOANDET 
Mme BUISSON à M. VIVANT 
Mme ROUSSELI à Mme FORET-POUGNET 
M. LABARTHE à M. LABADIE 
M. BEZIADE à M. ROSSIGNOL 
M. DENOYELLE à Mme TEXIER 
 
Absent : / 
 
Secrétaire de la séance : Mme HAMMI 
 
MOTION D’URGENCE CONCERNANT LA DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE 
Le Conseil Municipal de la Ville de Bègles, réuni ce jour, 

- Demande le retrait pur et simple du projet de réforme de la DSU 

- Réclame que l’Etat cesse de se désengager financièrement de l’action publique. 

- Souhaite une réévaluation vers le haut des dotations des collectivités locales qui dépassent les 20% de 

logements sociaux, comme Bègles. 

- Demande aux Maires des autres communes de Gironde et d’Aquitaine, touchées par ce projet inique, de 

manifester leur mécontentement. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
 
MOTION DE DÉFENSE DU SERVICE PUBLIC DE L’EDUCATION NATIONALE 
Le Conseil Municipal de la Ville de Bègles, réuni ce jour :  

- Affirme son attachement au RASED (Réseau d’Aide Spécialisée pour les Enfants en Difficulté). 

- Dénonce l’attitude du gouvernement qui planifie la suppression de 8.000 postes d’enseignants 

spécialisés et confond école maternelle et lieu de garde. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
 
MOTION CONTRE LA MISE EN PLACE DU FICHIER EDVIGE 
Cette initiative gouvernementale, porteuse à l’évidence de nombreuses dérives, s’inscrit résolument dans le 

cadre de la mise en place d’une politique sécuritaire ouvertement revendiquée. C’est pour cela, considérant que 

les capacités de fichage existantes sont déjà largement suffisantes pour faire face de manière proportionnée aux 

menaces avérées, que le Conseil Municipal demande l’abandon pur et simple du fichier EDVIGE. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS  – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
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MOTION DE SOUTIEN AUX SALARIÉS DE FORD 
- Le Conseil municipal réuni ce jour, réaffirme son soutien aux salariés de Ford Aquitaine Industrie. 

- S’engage sur le principe d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 700 Euros au Comité 

d’entreprise de Ford Entreprise Industrie pour participer au déplacement de ses membres et de salariés 

au Salon de l’Automobile le 4 octobre. 

- S’engage à présenter et voter cette subvention lors du prochain Conseil Municipal. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS  – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
 
1. LOI N° 2008-790 DU 20 AOÛT 2008 INSTITUANT L’ACCUEIL POUR LES ENFANTS DES ÉCOLES 

MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES PENDANT LE TEMPS SCOLAIRE 
Suite au vote de cette loi obligeant les maires à assurer l’accueil des élèves dont l’enseignant est gréviste,  le Conseil : 

- Affirme son attachement à une politique éducative de qualité et d’efficacité, égale pour tous. 

- Décide qu’il n’est pas en mesure d’appliquer la loi n° 2008-790 du 20 août 2008. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 CONTRE 
 
2. CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS – APPROBATION D’UNE NOUVELLE CHARTE ET DU NOUVEAU 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
La création d’une nouvelle délégation en charge de la Vie Associative et de la Démocratie Participative et les 

propositions faites lors de la réunion du mois de Juillet dernier avec les présidents des Conseils d’Arrondissements et 

les élus référents ont fait émerger un certain nombre de points qui pourraient être modifiés. Aussi, il est décidé de 
valider la proposition d’une nouvelle charte et le nouveau règlement intérieur dont les modifications portent 

sur l’augmentation du collège « habitants » de 10 à 16 membres, la proposition de laisser une part plus 

active au Secrétariat des Conseils et le réajustement du fonctionnement sur l’année civile. 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ – 33 VOIX POUR – 2 ABSTENTIONS 
 
3. CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS – PROJET COMMUN 

Le Conseil valide la proposition des Conseils d’Arrondissements de consacrer chacun une enveloppe à une 

hauteur maximale de 2.500 € pour le financement de l’opération « La place du chien dans la ville » qui 
consiste à réaliser une campagne d’information et la mise en place de distributeurs de poches biodégradables répartis 

sur la commune. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
4. CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE 

Dans le cadre de sa politique de développement durable, la Ville veut s’engager dans des actions génératrices 

d’économie d’énergie. Aussi, il est décidé de signer avec le fournisseur d’énergie EDF un protocole d’accord 

permettant la promotion et la réalisation d’actions d’efficacité énergétique sur la commune et la mise en place d’un 

dispositif opérationnel relatif au dispositif des C.E.E. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
5. ADHÉSION À L’ASSOCIATION AUTOCOMM 

Cette adhésion permettra à la Ville de bénéficier de ce service alternatif et aussi de créer une deuxième station d’auto-

partage. Elle se situera sur le parking à proximité de la Mairie. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
6. TAXE SUR LES EMPLACEMENTS PUBLICITAIRES FIXES – FIXATION DES TARIFS 

Le Conseil adopte l’instauration de la taxe communale sur les emplacements publicitaires applicable au 1er 

janvier 2009 et fixe les tarifs comme suit (le tarif est applicable par mètre carré ou fraction de mètre carré) : 

- 14 Euros pour les emplacements non éclairés 

- 21,5 Euros pour les emplacements non éclairés supportant de la publicité phosphorescente ou 

fluorescente 

- 28,5 Euros pour les emplacements éclairés par un dispositif lumineux extérieur à l’emplacement 

ou fixé sur ce dernier 

- 43,3 Euros pour les caissons publicitaires destinés à supporter des affiches éclairés par 

transparence, ainsi que pour les dispositifs lumineux installés sur toitures, balcons. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
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7. CHOIX DU CANDIDAT POUR LES TRAVAUX SUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC  ECONOMIES D’ÉNERGIE – 
OPTIMISATIONS 
Suite au diagnostic effectué en 2007 faisant un état précis des équipements électriques, il a été décidé de lancer des 

travaux permettant de faire des économies financières et d’énergie. Monsieur le Maire est autorisé à signer le 

marché de travaux sur l’éclairage public avec l’entreprise ATLANTIQUE RESO pour un montant de 

306.516,38 € HT. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
8. MAISON PASSIVE – H.Q.E. 

Des contacts ont été établis avec différents partenaires publics et privés qui ont manifesté de l’intérêt pour ce projet. 

Aussi, il est décidé de solliciter des subventions auprès du Conseil Régional, du Conseil Général, de la C.U.B. et de 

tout autre partenaire potentiel pour aider au financement de ce bâtiment et d’autoriser la S.A.E.M.C.IB. à signer le 

marché de maîtrise d’œuvre, au nom et pour le compte de la Ville, pour un montant de 90.950 Euros H.T. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
9. RÉSERVES PARLEMENTAIRES – ACHAT DE VÉLOS ÉLECTRIQUES 

Le Conseil approuve la décision d’investir dans des vélos à assistance électrique de manière à proposer à tous les 

agents un mode de déplacement efficace et agréable ainsi que dans du matériel pour recharger et garer ces vélos. 

Aussi, une subvention de 10.000 Euros est sollicitée au titre des réserves parlementaires 2008. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
10. TERRES NEUVES – ÉCHANGE DE BÂTIMENTS 7 ET 23 

Dans le cadre du réaménagement du site des Terres Neuves, il est décidé de procéder à cet échange de bâtiments. Le 

bâtiment 7, propriété de la Ville, sera cédé à la S.A.E.M.C.IB. pour la réalisation du Pôle Image et le bâtiment 23, 

propriété de la S.A.E.M.C.I.B., sera acquis pour le projet du Pôle Emploi. Cet échange est consenti sans soulte. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
11. ACQUISITION D’UNE PARCELLE COMMUNAUTAIRE POUR L’EXTENSION DU CIMETIÈRE – ANNULE ET 

REMPLACE LA DÉLIBÉRATION DU 10 AVRIL 2008 
Suite au courrier du 25 juin 2008 de la Communauté Urbaine de Bordeaux, le Conseil délibère à nouveau en précisant 

que cette cession se fait à titre gratuit et non à l’euro symbolique. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
12. VENTE DE DEUX PARCELLES À LA SOCIÉTÉ SOPCZ ET À LA SCI NIKEL 

Ces deux entreprises riveraines de ces parcelles ont sollicité la Ville pour les acheter, l’une pour étendre son local et 

l’autre pour augmenter les places de stationnement au profit de ses salariés. Il est décidé de leur céder au prix de 50 

Euros le m² suivant l’avis de France Domaines. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
13. AVIS DE LA COMMUNE SUR LA MISE EN PLACE DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RÉSEAUX 

Le Conseil émet un avis favorable à la mise en place de la Participation pour Voirie et Réseaux sur l’ensemble du 

territoire communal et sollicite la Communauté Urbaine pour définir les modalités de mise en œuvre de cette nouvelle 

participation. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
14. CONTRAT DE DÉVELOPPEMENT DURABLE – CONTRAT OPÉRATIONNEL DE LA COMMUNE DE BEGLES 

POUR L’ANNÉE 2008 
Le Contrat Opérationnel pour l’année 2008 qui répond aux objectifs définis par la convention signée en 2003 est 

adopté. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
15. SOUTIEN À L’INSTALLATION D’UN CLUB DE BOXE ÉDUCATIVE SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

Le Conseil relève l’intérêt de ce projet et décide de l’inscrire dans les actions éducatives portées par la Ville en 2008 et 

de solliciter la participation de l’Etat au travers du FIPD à hauteur de 10.000 Euros. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
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16. AVANCE DE TRÉSORERIE AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
En raison d’un décalage de remboursement des charges patronales URSSAF sur le Budget du C.C.A.S., il est décidé 

de lui accorder une avance de trésorerie remboursable à hauteur de 250.000 Euros. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
17. CONTRAT ÉDUCATIF LOCAL – REVERSEMENT DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 2008 

La Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports a alloué à la Ville une subvention d’ensemble 

de 11.000 Euros pour la réalisation du Contrat Educatif Local 2008. Il est décidé de reverser une partie de cette 

subvention aux associations concernées. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
18. MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

Le Conseil adopte cette délibération qui permettra de régulariser, à compter du 1er octobre 2008, la situation de deux 

agents d’enseignement artistique affectés à l’Ecole de Musique. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
19. FONDS D’ACCOMPAGNEMENT DU CONTRAT ENFANCE ET JEUNESSE (F.A.C.E.J.) – REVERSEMENT DE LA 

SUBVENTION À L’ASSOCIATION S.A.G.E. 
La Ville bénéficie d’une subvention de 42.500 Euros pour l’année 2008 dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse. Il 

est décidé de reverser 6.600 Euros à cette association pour l’informatisation de ses structures Petite Enfance et la 

mise en réseau de ses équipements. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
20. FONDS D’ACCOMPAGNEMENT DU CONTRAT ENFANCE ET JEUNESSE (F.A.C.E.J.) – REVERSEMENT DE LA 

SUBVENTION AU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL « L’ESTEY » 
La Ville bénéficie d’une subvention de 42.500 Euros pour l’année 2008 dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse. Il 

est décidé de reverser 35.900 Euros au Centre Social et Culturel pour l’achat d’un véhicule, de jeux et de mobilier pour 

la création d’une ludothèque. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
21. DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET DE LA VILLE 

En cette période de l’exercice, il sera procédé à divers ajustements. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
22. DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET DE LA RÉGIE DU PORT 

Il est décidé de procéder à des ajustements sur le budget de cette régie. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
23. REMISE GRACIEUSE SUR LA RÉGIE DE LA PISCINE POUR UN CHÈQUE VOLÉ 

Le Conseil décide de la remise gracieuse de la somme de 12 Euros correspondant à la valeur d’un chèque volé remis 

au Régisseur des Bains. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ – 35 VOIX POUR 
 
 
DESTINATAIRES : 
M. le MAIRE - Groupe ALLEZ BEGLES 
Mmes ANCELE - BRETHES - LAGUEYTE - MM. MEYER – BOURBOIN - PERCHERON – DELAGE 

Mmes DAURIAC -  LAPORTE – M. CARQUIL 

MM. GRIPPON - PELOTON – LABARRE - Mme BUISSON 

Mmes MITOU - MERLE – MESSER - LE SCOUL – DUCIMETIERE – LUCBERT - MOURET – BARTHELEMY - 

MM. BIDON - GALAN - SANCHEZ – ANDRE – THOUREL - REGI 

MM. GIPOULOU – NEMERY - RODRIGO - Mmes TROPHY – DARMANIN - IBOS 

Mmes BALEIX-MATHE - DAMY – MAISON – M. FLEURY 

M. CABIROL – Mmes EYHERAMONO - PUECH 
Syndicats C.G.T. – F.O. – C.F.D.T. 
A. LASSANSAA (SAEMCIB) 
C. MERLETTE – M.H. TORRELL –  P. RIGEADE - CABINET - INFORMATION - SG Dossier - Affichage. 


